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CHAPITRE 141

Loi modifiant la Loi concernant l'instruc-
tion publique dans la cité de Granby

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que le Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques pour la

municipalité de la cité de Granby, dans le
comté de Shefford, a, par sa pétition,
représenté que, pour assurer les progrès
de l'éducation des enfants soumis à sa
juridiction ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, dont les frais de
gestion sans cesse croissant exigent des
revenus additionnels, il est devenu néces-
saire d'adopter, par amendement de la loi
14-15 George VI, chapitre 114 (1950-51),
une loi, lui permettant d'imposer et
prélever, dans les limites de son territoire,
une taxe d'éducation n'excédant pas deux
(2%) pour cent;

Attendu que, pour les mêmes raisons,
Les commissaires d'écoles catholiques de
la paroisse Notre-Dame de Granby en-
tendent bénéficier des avantages d'une
telle loi en assujettissant leur territoire
à cet impôt et qu'ils ont concouru dans
cette demande;

Attendu que il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 1 et 2 de la loi 14-15
George VI, chapitre 114 (1950-51), sont
remplacés par les articles 1 à 8 suivants:

Préam-
bule.

1950-51,
c. 114,
aa. 1-7,
remp.
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" 1 . Les commissaires d'écoles catho-
liques pour la municipalité de la cité de
Granby, dans le comté de Shefford, peu-
vent, par résolution, imposer et prélever,
à compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi, en sus de tout autre taxe, une
taxe spéciale n'excédant pas deux (2%)
pour cent, dite taxe d'éducation, de même
nature et conforme aux dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail (Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre
88, et ses amendements), sur le prix de
vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconques y com-
pris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou ache-
tés dans tout le territoire soumis à leur
juridiction et à celle des commissaires
d'écoles catholiques de la paroisse Notre-
Dame de Granby. Ladite taxe est pré-
levée et perçue en même temps, de la
même manière, aux mêmes conditions et
avec les mêmes sanctions et exemptions
que la taxe perçue en vertu du chapitre 88
des Statuts refondus de Québec, 1941, et
ses amendements, mutatis mutandis.

"2, Toute personne résidant ordinaire-
ment dans le territoire soumis à la juridic-
tion des commissaires d'écoles catholiques
pour la municipalité de la cité de Granby
et des commissaires d'écoles catholiques
de la paroisse Notre-Dame de Granby ou
y faisant affaires qui, elle-même ou par
l'intermédiaire de toute autre, y apporte
ou fait en sorte qu'il y soit apporté ou
qu'il lui y soit livré quelque bien mobilier,
pour consommation ou usage dans le
territoire soumis à la juridiction desdits
commissaires d'écoles, doit immédiate-
ment en faire rapport au secrétaire-tréso-
rier de La municipalité scolaire de la
cité de Granby en lui transmettant ou
produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer aux commis-
saires d'écoles catholiques pour la munici-
palité de la cité de Granby, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien qui eût été
payable si ce bien avait été acheté au
même prix à une vente en détail dans le
territoire de La municipalité scolaire de
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la cité de Granby et de La municipalité
scolaire Notre-Dame de Granby.

" 3 . Les commissaires d'écoles catholi-
ques pour la municipalité de la cité de
Granby sont autorisés à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de la taxe
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

" 4 . Ces conventions peuvent stipuler
qu'il sera permis au secrétaire-trésorier
des commissaires d'écoles catholiques pour
la municipalité de la cité de Granby,
d'examiner tous rapports ou états fournis
en vertu de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 88, et ses amendements).

" 5 . Ces conventions pourront autoriser
le ministre des finances de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infractions à la présente loi.

" 6 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements, est déclaré applicable à la
taxe d'éducation imposée par les commis-
saires d'écoles en vertu de la présente loi,
mutatis mutandis.

" 7 . Le revenu perçu au moyen de
cette taxe d'éducation sera, après déduc-
tion des dépenses encourues pour l'impo-
sition et la perception de ladite taxe,
partagé entre Les commissaires d'écoles
catholiques pour la municipalité de la cité
de Granby, les syndics protestants ainsi
que Les commissaires d'écoles catholiques
de la paroisse Notre-Dame de Granby,
dans le comté de Shefford, au prorata du
nombre d'enfants de chacune des déno-
minations religieuses catholique romaine
et protestante respectivement domiciliés
dans les territoires soumis à la juridiction
de chacune des corporations scolaires con-
cernées tel que déterminé par le recense-
ment prévu à l'article 285 de la Loi de
l'instruction publique. A défaut d'en-
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tente'entre les parties pour établir cette
proportion, la décision du surintendant
de l'instruction publique à ce sujet est
définitive.

" 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




